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1. L’arrêt publié est l’occasion de formuler quelques observations relativement à un des éléments constitutifs de l’infraction de faux, l’altération de la vérité.

L’infraction de faux peut être retenue dès qu’il y a altération de la vérité dans un écrit protégé par la loi.  L’éventail des écrits protégés par la loi est extrêmement large
.  L’on peut désormais y ajouter, en raison de l’arrêt commenté, le répertoire administratif des appareils des jeux de hasard autorisés.
2. Avant d’aller plus loin, un détour par la matière – complexe – des jeux de hasard
 s’impose.  A l’époque des faits (soit entre novembre 1995 et janvier 1999), la loi du 24 octobre 1902
 interdisait l’exploitation des jeux de hasard.  Toutefois, l’exploitation de certains jeux de hasard restait possible, notamment en vertu d’un arrêté royal du 13 janvier 1975
.  L’article 4 dudit arrêté prévoyait la possibilité de demander une modification de la liste des appareils de jeux dont l'exploitation était autorisée auprès du Ministre de la Justice, une telle demande devant être soumise à une commission (la Commission des jeux de hasard), pour avis.
3. Les prévenus étaient poursuivis, notamment, du chef d’une prévention de faux et usage de faux.  Il leur était reproché d’avoir fait classer dans le répertoire administratif comme étant des appareils automatiques de divertissement autorisés, des appareils automatiques de jeux de hasard prohibés. Un des prévenus (le premier demandeur en cassation), fonctionnaire membre de la Commission des jeux, avait eu un rôle déterminant dans le processus ayant conduit à l’insertion dans la catégorie des jeux autorisés, d’appareils de jeux dont le coprévenu assurait l’exploitation via des sociétés actives dans le secteur des jeux automatiques en Belgique. Les poursuites concernaient également des faits de corruption dans la mesure où il ressortait du dossier répressif que des sommes d’argent importantes ainsi que de bouteilles de vins de grands crus avaient été remises par l’exploitant de jeux automatiques au fonctionnaire.
4. L’arrêt rendu par la cour d’appel de Bruxelles avait considéré, à l’instar de la Cour de cassation, que cette inscription des appareils de jeux litigieux dans le répertoire administratif constituait un faux intellectuel.  Les juges d’appel avaient souligné que, dans la mesure où une controverse existait au sein de l’administration concernant la nature des jeux litigieux, il appartenait à l’exploitant des jeux d’adresser une demande à la Commission de jeux, ajoutant que, vu la jurisprudence stricte de cette institution, les prévenus n’ignoraient pas que les jeux litigieux n’auraient, selon toute vraisemblance, pas été agréées comme jeux d’adresse.

5. Le moyen soumis à la Cour de cassation, pris de la violation des articles 196 et 197 du Code pénal, faisait grief à l’arrêt attaqué d’avoir, pour constater une altération de la vérité, énoncé non une certitude mais une vraisemblance puisqu’il n’avait pas été établi que les jeux litigieux n’étaient effectivement pas des appareils automatiques de divertissement autorisés ni, au contraire, des jeux de hasard prohibés.

6. La Cour de cassation considère que la décision soumise à sa censure est toutefois légalement justifiée, mettant en exergue le fait que le mensonge dans l’écrit a été associé, par les juges d’appels, à l’inscription des jeux dans une catégorie où ils ne devaient pas figurer. L’arrêt, précise la Cour, constate en effet, d’une part, que la catégorie dans laquelle l’inscription a été faite était destinée à accueillir les jeux dont les caractéristiques ne souffraient aucune discussion et, d’autre part, que la nature des jeux visés par la prévention était douteuse, ce que le demandeur ne pouvait ignorer.
Il n’est pas inutile de revenir aux fondamentaux, avant de se prononcer sur la pertinence du point de vue suivi par les magistrats de la juridiction suprême.
7. L’altération de la vérité, c’est l’élément de mensonge qui est introduit dans l’écrit ou qui est généré au moyen de l’écrit
. Elle peut être réalisée, soit par l’altération de la matérialité de l’écrit (faux matériel), soit par l’altération de la substance de l’écrit (faux intellectuel).  Cette distinction a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de cassation qui, définissant le faux intellectuel, a énoncé qu’’il « consiste dans le fait qu'un document, matériellement inchangé, constate des faits et des actes contraires à la vérité »
 ou, plus récemment, qu’« un document qui n’a pas subi de modifications matérielles peut néanmoins constituer un faux s’il constate des faits et des actes contraires à la réalité »
 de sorte qu’’il peut provenir « d’omissions ou de renseignements incomplets dans l'acte, dont le but et le résultat sont de donner à un fait mensonger les apparences de la réalité »
. 
8. Les modes légaux d’altération de la vérité sont nombreux.  Dans la mesure où les poursuites étaient fondées sur l’article 196 du Code pénal, le mode légal visé est celui du dernier alinéa : « par addition ou altération de clauses, de déclarations ou de faits que les actes avaient pour objet de recevoir et de constater ».  Cette formule très large permet d’atteindre toutes les mentions mensongères d’un écrit qui ne rentrent pas dans les autres procédés d’altération de la vérité
 énumérés aux alinéas précédents et qui visent des hypothèses relativement limitées de faux matériels (fausse signature, contrefaçon d’écriture…) ou intellectuels (abus de blanc-seing…).
9. La question soulevée par le demandeur en cassation est, en définitive, de savoir si, pour qu’il y ait altération de vérité, la juridiction de fond doit exprimer une certitude quant à l’existence de cet élément constitutif de l’infraction.  En clair, le fait que la cour d’appel ait indiqué que les jeux litigieux n’auraient, « selon toute vraisemblance », pas été reconnus comme des jeux d’adresse (autorisés) n’impliquait nullement et de manière certaine, selon le demandeur en cassation, qu’ils n’étaient effectivement pas des jeux d’adresse ni qu’ils constituaient des jeux de hasard prohibés.
Pour répondre à cette question, il faut se souvenir de ce qui est le fondement même de la répression du faux en écritures : la notion de foi publique
.  Les articles 193 à 197 du Code pénal ressortissent des crimes et délits contre la foi publique. La foi publique est la confiance que les pouvoirs et les particuliers accordent aux formes et aux signes employés, dans les relations sociales, pour garantir l’authenticité et la sincérité des actes et des faits qu’ils recouvrent
. L’acte faux emporte la destruction de cette indispensable confiance ; il entraîne ou est susceptible d’entraîner un trouble dans l’action de l’autorité ou dans les rapports entre les particuliers
.
L’on peut difficilement soutenir que l’inscription de jeux dans un répertoire administratif comme étant des jeux autorisés n’était pas destinée à créer une certaine confiance et à induire en erreur les agents de l’administration chargés du contrôle des appareils de jeux, circonstance que relèvent d’ailleurs tant l’arrêt de la cour d’appel que celui de la Cour de cassation.

10. En outre, la question soumise par le demandeur en cassation n’était pas, dans sa formulation, idoine.  L’élément d’incertitude ne touche pas à ce qui fait l’objet du reproche pénal, à savoir l’inscription d’appareils de jeux dans le répertoire des jeux autorisés, indépendamment des procédures prévues par la loi. Le principe de la loi de 1902 était l’interdiction de l’exploitation des jeux de hasard ; l’exception, l’autorisation. Une procédure était prévue pour permettre une modification/ajout à la liste des appareils de jeux autorisés.  C’est bien l’inscription des jeux litigieux dans le répertoire administratif, en dehors de toute procédure légale, qui apparait comme constitutive de l’altération de vérité. Les développements consacrés par la cour d’appel à la procédure qui aurait dû être suivie (demande à la commission des jeux adressée par les exploitants des jeux litigieux) et à sa très faible probabilité de succès n’énervent en rien le constat que l’inscription préalable dans le répertoire des jeux « autorisés » était illégale.  L’élément d’incertitude mis en avant par le demandeur en cassation ne concerne pas tant le mensonge (avéré) dans un écrit où l’inscription des jeux litigieux n’aurait pas dû figurer que les raisons pour lesquelles, selon l’opinion de la cour d’appel, les prévenus avaient décidé d’agir de la sorte. Peu importe, en définitive, que les jeux litigieux aient ou non pu être reconnus comme jeux d’adresse ou de hasard et aient été autorisés.  C’est au niveau du mobile (qui reste étranger aux éléments constitutifs de l’infraction
) des auteurs que la cour d’appel se place et non pas à celui de l’altération de la vérité.
12. C’est donc, à notre estime, à bon droit que la Cour de cassation a considéré que les juges d’appel avaient légalement justifié leur décision.
Bruxelles, le 1er janvier 2012
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